
CHAPITRE 133

Loi concernant la succession de J.-Al-
phonse Drolet et La Compagnie J.-A.

Drolet Ltée

[Sanctionnée le 22 mai 1963]

ATTENDU que dame Jeannette Du-
mont, veuve de J.-Alphonse Drolet,

Emile H. Drolet, Lucien Drolet et le Trust
Général du Canada, en leur qualité d'exé-
cuteurs testamentaires aux termes du tes-
tament de feu J.-Alphonse Drolet, indus-
triel de la cité de Sillery, ont, par leur
pétition, représenté:

Que J.-Alphonse Drolet est décédé à
Québec le 13 septembre 1953, laissant un
testament fait sous la forme dérivée de la
loi d'Angleterre, en date du 21 décembre
1951, dûment vérifié par la Cour supé-
rieure du district de Québec le 25 septem-
bre 1953 et enregistré à Québec le 22 avril
1954 sous le numéro 386870;

Que J.-Alphonse Drolet avait contracté
un premier mariage avec dame Antoi-
nette Lemelin et un second mariage avec
dame Jeannette Dumont qui lui survit,
et a eu de ses deux mariages, six enfants
dont l'un seulement a actuellement at-
teint sa majorité et que dame Jeannette
Dumont est tutrice aux enfants mineurs
et curatrice à dame Rita Drolet, épouse
mineure de Roland Beaulieu;

Que dame Jeannette Dumont en ses
qualités de tutrice et de curatrice a été
dûment autorisée suivant la loi à se por-
ter pétitionnaire pour les fins des pré-
sentes;

Que par son testament, feu J.-Alphonse
Drolet a en substance, créé une rente ou
pension viagère annuelle en faveur de son
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épouse survivante, léguant le surplus des
revenus de sa succession à ses enfants par
parts égales, les instituant en même temps
ses légataires universels résiduaires, et re-
tardant le partage jusqu'après le décès
de son épouse;

Que par son testament, J.-Alphonse
Drolet a nommé les pétitionnaires ci-
dessus décrits ses exécuteurs testamen-
taires, leur attribuant la saisine de tous
ses biens tant meubles qu'immeubles, pro-
longeant leurs pouvoirs au-delà de l'an
et jour prévus par la loi jusqu'au partage
définitif de ses biens et leur donnant le
pouvoir de vendre ou autrement aliéner
ses biens meubles ou immeubles sans for-
malité de justice et sans la participation
de ses légataires;

Que J.-Alphonse Drolet, par son testa-
ment, a ordonné à ses exécuteurs testa-
mentaires de confier l'administration de
tout commerce dont il pourrait être le seul
propriétaire à son décès, à son frère Lucien
Drolet, spécifiant que ce dernier aurait
droit, en considération de ses services,
de "retenir un tiers des profits", le solde
des "profits nets" devant être versé à sa
succession pour être ajouté aux autres
revenus et assujetti aux autres conditions
de son testament ;

Qu'au jour de son décès, J.-Alphonse
Drolet était le seul propriétaire d'un
commerce de service de toiles qui formait
la plus grande partie de l'actif de sa suc-
cession;

Que ce commerce était, au décès du tes-
tateur, exploité sous la forme corporative,
sous le nom de J. A. Drolet Ltée et que le
testateur était propriétaire de toutes les
actions du capital-actions de cette com-
pagnie;

Qu'à cause des faits ci-dessus men-
tionnés, les quatre exécuteurs testamen-
taires de feu J.-Alphonse Drolet, présents
pétitionnaires, sont en même temps les
seuls directeurs de la compagnie J. A.
Drolet Ltée et que le pétitionnaire Lucien
Drolet est président et gérant général de
cette compagnie suivant le désir exprimé
par le testateur;

Que le commerce étant exploité par une
compagnie, des conflits d'intérêts pour-
raient se soulever dans l'avenir entre la
compagnie et la succession s'il n'était pas
remédié à la situation par une loi spéciale
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et que ces conflits pourraient être de na-
ture à jeter certains doutes sur la compa-
tibilité des fonctions d'exécuteurs testamen-
taires d'une part et de celles de directeurs
et officiers de la compagnie d'autre part;

Qu'il y a doute sérieux quant à la pos-
sibilité pour la succession de faire dispa-
raître ces dangers de conflits en se portant
acquéreur du commerce de la compagnie
et en provoquant la liquidation de cette
dernière;

Que pour les raisons ci-dessus mention-
nées et pour assurer la pleine et entière
exécution des volontés du testateur, il est
nécessaire de clarifier le testament;

Que tous les intéressés sont d'accord
sur la nécessité d'une telle clarification;

Attendu que les pétitionnaires ont
demandé l'adoption d'une loi aux fins ci-
dessus et qu'il est à propos de faire droit
aux demandes contenues en leur pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les exécuteurs testamentaires de
J.-Alphonse Drolet ont le pouvoir, sans
aucune procédure judiciaire et sans la
participation des légataires,

a) de remplir en leur qualité et pour le
compte de la succession, les fonctions de
directeurs et officiers de la compagnie
J. A. Drolet Ltée;

b) à leur discrétion et si à l'unanimité,
ils le jugent avantageux pour la succes-
sion, d'acquérir pour le compte de cette
dernière l'actif de la compagnie J. A.
Drolet Ltée et d'assumer son passif pour
le prix et aux conditions fixés par les
exécuteurs testamentaires et par cette
compagnie J. A. Drolet Ltée, nonobstant
tout doute pouvant exister au sujet de ce
pouvoir vu les termes de l'article 12 du
testament, et dans ce cas, de provoquer
la dissolution de la compagnie, sa liquida-
tion et l'abandon de sa charte, s'ils le ju-
gent à propos, ou d'adopter une ou plu-
sieurs de ces mesures.

2 . La charge d'exécuteur testamentai-
re de la succession de J.-Alphonse Drolet
n'est pas réputée incompatible avec celle
d'officier et de directeur de la compa-
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gnie J. A. Drolet Ltée et d'administra-
teur du commerce de cette compagnie.

3 . Nonobstant la clause 9 du testa-
ment de feu J.-Alphonse Drolet, la com-
pagnie J.-A. Drolet Ltée, par ses direc-
teurs, est autorisée à retarder la distribu-
tion de ses profits à la succession, en tout
ou en partie afin d'assurer la bonne admi-
nistration et la marche progressive de la
compagnie, dans le meilleur intérêt de la
succession.

4 . Toute réserve ou accumulation de
profits non distribués, apparaissant au
bilan de la compagnie J. A. Drolet Ltée
en date du 31 octobre 1962, est ratifiée et
confirmée de même que toute déprécia-
tion prise jusqu'à cette date inclusive-
ment.

5 . Pour déterminer la rémunération
de Lucien Drolet comme administrateur
du commerce du testateur exploité par la
compagnie J. A. Drolet Ltée, les mots
"profits" ou "profits nets" de la clause 9
de ce testament signifient les profits cal-
culés avant déduction pour fins d'impôt
sur le revenu de la compagnie et aussi
avant déduction de toute dépréciation
autre qu'une dépréciation calculée sur la
base utilisée jusqu'au 31 octobre 1961.

Pour déterminer les profits ou revenus
versés à l'avenir de temps à autre à la
succession de J.-Alphonse Drolet, ces
mots signifient les profits calculés après
toutes les dépréciations permises par la
loi et toutes les déductions pour fins
d'impôt.

6 . Tous les paiements et prélèvements
faits dans le passé à même les profits de la
compagnie J. A. Drolet Ltée pour rému-
nérer Lucien Drolet comme administra-
teur du commerce légué par le testateur,
sont par les présentes confirmés et ratifiés.

7 . Les frais et honoraires encourus pour
l'adoption de la présente loi seront sup-
portés par la compagnie J. A. Drolet
Ltée comme dépenses d'opérations.

8 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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